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 n° 299 070 du 20 décembre 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. GIOÉ 
Boulevard Piercot 44 
4000 LIÈGE 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 13 avril 2023 par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, contre la 
décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la 
Commissaire adjointe ») , prise le 30 mars 2023. 
 
Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l9ordonnance du 5 octobre 2023 convoquant les parties à l9audience du 14 novembre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, S. SEGHIN, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me S. GIOÉ, avocat, et S. LEJEUNE, 
attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d9irrecevabilité d9une demande ultérieure, prise par la 
Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

De nationalité mauritanienne, d’origine ethnique peule et de religion musulmane, vous êtes née à 
Nouakchott où vous viviez. Vous êtes membre de l’association AIDES (Appui aux initiatives de 
développement économique et social) et du groupe théâtral SIFA Hanki pinal Hande. Dans ce cadre, 

vous présentiez des séquences sur YouTube. Vous êtes également membre de l’IRA-Mauritanie 

(Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste) depuis 2015. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 2 

A l’appui de votre première demande de protection internationale, introduite le 20 décembre 2017, 

vous déclarez craindre des persécutions de la part de vos autorités pour le fait d’avoir adopté deux 
enfants « maures blancs ». Vous mentionnez également votre engagement politico-social. Ainsi, en 

Mauritanie, vous êtes membre de l’association AIDES (Appui aux initiatives de développement 
économique et social) et du groupe théâtral SIFA Hanki pinal Hande. Dans ce cadre, vous présentiez 

des séquences sur YouTube. Vous êtes également membre de l’IRA-Mauritanie (Initiative pour la 

résurgence du mouvement abolitionniste) depuis 2015. 

Le 13 mai 2020, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du 

statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à votre encontre, car il estime que les 

importantes imprécisions et incohérences relevées dans votre récit l’empêchent de tenir celui-ci pour 

établi et partant, l’amènent à remettre en cause les craintes dont vous faites état. Le 16 juin 2020, vous 
avez introduit un recours contre cette décision devant le Conseil du contentieux des étrangers. Ce 

dernier a confirmé le sens de la décision du Commissariat général dans son arrêt n°263.107 du 28 

octobre 2021, car vous n’avez pas établi avoir adopté ou recueilli deux enfants dits « maures blancs », 
et avoir été poursuivie par vos autorités sur cette base ; le Conseil a estimé, en outre, que vous n’avez 
pas démontré, non plus, dans votre chef l’existence d’une crainte de persécution en raison de vos 
activités pour l’IRA-Mauritanie ou pour la section belge de l’IRA. Enfin, le Conseil a considéré qu’il n’était 
pas davantage démontré que vous rencontreriez des problèmes du fait des fonctions exercées par votre 

actuel mari au sein de l’IRA- Mauritanie, dès lors qu’à votre connaissance, cet individu n’a jamais lui-
même rencontré de problèmes avec les autorités mauritaniennes en raison de ses activités pour l’IRA. 
Le 8 décembre 2021, vous avez introduit un recours contre cette décision devant le Conseil d’Etat. Ce 
dernier a jugé que votre recours en cassation n’était pas admissible, estimant qu’une forte présomption 
de traitement contraire à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme n’est pas 
avéré (Ordonnance rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation n°14.706 du 14 
janvier 2022). 

Sans avoir quitté le territoire, vous avez introduit une deuxième demande de protection 

internationale en date du 25 août 2022. A l’appui de cette demande, vous déclarez que cette demande 
de protection internationale est en lien avec la précédente. Vous expliquez être toujours recherchée au 

pays, que vos enfants sont toujours cachés, qu’ils sont privés de liberté et d’école. Vous ajoutez être 
membre du mouvement IRA en Belgique depuis 2018, avoir participé à une manifestation et à deux 

réunions mais ne plus avoir les moyens de vous déplacer. Vous indiquez également être militante au 

sein du SPD (Sursaut populaire démocratique) depuis 2022. A l’appui de vos déclarations, vous 
déposez une série de documents. 

B. Motivation 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général avait constaté dans votre chef certains besoins procéduraux 

spéciaux. 

Il ressortait en effet de vos déclarations et des attestations psychologiques que vous avez déposées 

dans la cadre de votre précédente demande de protection internationale que vous avez entamé un suivi 

thérapeutique étant donné que vous souffriez de cauchemars, que votre appétit avait diminué et que 

vous étiez préoccupée et angoissée par le sort de vos enfants. Il ne ressortait toutefois pas de ces 

éléments que vous n’étiez pas en mesure de défendre votre demande de protection internationale 
puisque ces documents mentionnaient que malgré votre déprime, votre esprit restait lucide et réaliste. 

Afin d’y répondre adéquatement, des mesures de soutien vous avaient été accordées, sous la forme 
d’un entretien personnel mené par un officier de protection sensibilisé à l’audition des personnes 
vulnérables, qui a tenu compte de votre état de santé durant l’entretien et l’analyse du dossier. 

Sur la base de l’ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l’on constate qu’aucun élément concret ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui remettrait en 
cause cette évaluation. 

Par conséquent, l’évaluation qui avait été faite concernant d’éventuels besoins procéduraux spéciaux 
reste pleinement valable et a été prise en compte dans le cadre de la procédure actuelle. 

En outre, notons que le Commissariat Général n’a pas jugé opportun de vous réentendre. 
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Partant, il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés et que vous pouvez 

remplir les obligations qui vous incombent. 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 
réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont 

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse 
prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 
sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides déclare la demande irrecevable. 

En l’occurrence, force est de constater que votre seconde demande de protection internationale 

s’appuie sur les motifs que vous aviez déjà exposés à l’occasion de votre première demande de 
protection internationale. En effet, vous dites avoir peur de rentrer au pays, car vous êtes toujours 

recherchée, que vos enfants sont toujours cachés et privés de liberté (voir Document « Déclaration 

demande ultérieur », Question n°17 – farde administrative). Cependant, il convient de rappeler que le 

Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande une décision de refus du statut de réfugié et 
de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur des points 

essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme établis. 
Cette décision a été ensuite confirmée en tout point par le Conseil du contentieux des étrangers (voir 

arrêt n°263.107 du 28 octobre 2021) et votre recours en cassation contre cette décision a été rejeté par 

le Conseil d’Etat (voir ordonnance rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation 
n°14.706 du 14 janvier 2022). 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre 
dossier. 

Pour tenter de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquiez dans le cadre de votre précédente 

demande, à savoir vos craintes de persécution de la part des autorités mauritaniennes pour le fait 

d’avoir adopté deux enfants « maures blancs », vous déposez la copie de votre extrait d’acte de 
naissance et ceux de vos quatre enfants [G.], [K.], [M.] et [O.] (voir documents n°1 à 4 et n°6 joints à 

votre dossier administratif dans farde « Documents »). Relevons que ceux-ci ont déjà été analysés dans 

le cadre de votre première demande de protection internationale. A ce sujet, le CCE, dans son arrêt 

n°263.107 du 28 octobre 2021, constatait qu’ils permettent d’établir votre identité ainsi que votre 
situation familiale, mais ils ne permettent nullement d’établir la réalité des faits allégués et en particulier 
le fait que vous ayez recueilli deux enfants maures blancs. 

De même, concernant les extraits d’acte de naissance d’[A.] et de [C.] (voir documents n°5 et 7 joints à 

votre dossier administratif dans farde « Documents »), si vous déposez les originaux aujourd’hui, 
relevons que ceux-ci tendent à prouver l’identité de ces enfants mais ne permettent nullement d’établir 
le fait que vous ayez recueilli deux enfants maures blancs ou que ces enfants seraient adoptés. 

Notons toutefois, concernant l’acte de naissance de [C.] (voir document n°5 joint à votre dossier 

administratif dans farde « Documents »), qu’à l’instar du Conseil du contentieux des étrangers (arrêt 
°263.107 du 28 octobre 2021), que si vous déclarez que [C.] est né le 10 octobre 2010 (voir la 

déclaration réalisée dans le cadre de la procédure Dublin, ainsi que la déclaration faite à l’Office des 
étrangers, point 16 – farde administrative de votre première demande de protection internationale) ou le 

7 octobre 2010 (Cf. Notes de l’entretien personnel du 17 avril 2019, p.5 – entretien réalisé dans le cadre 

de votre première demande de protection internationale), il apparaît néanmoins de l’extrait d’acte de 
naissance que vous déposez que [C.] serait né en réalité le [&]. 
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Concernant le témoignage de [B. T.] (coordinateur national du SPD et ancien secrétaire aux relations 

extérieures de l’IRA-Mauritanie) daté du 12 juillet 2022, accompagné de sa carte d’identité, outre que 
son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Commissariat général relève être dans 

l’incapacité de s’assurer des circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son auteur. Il convient 
également de noter le caractère très peu circonstancié (et non étayé) des déclarations de son auteur. 

En effet, hormis exposer la situation d’un chanteur connu au pays, il se contente de mentionner le fait 
que cette affaire lui rappelle votre situation et de faire allusion à votre détention, élément remis en cause 

dans le cadre de la précédente demande de protection internationale. Il ne contient aucun élément de 

nature à attester le fait que vous avez recueilli des enfants maures blancs. Partant, ce document ne 

permet pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut 
de protection internationale. 

Au sujet de ce chanteur connu, dont parle [B. T.] dans son témoignage (voir supra), vous déposez trois 

articles (voir documents n°9 à 11 joints à votre dossier administratif dans farde « Documents ») qui 

parlent uniquement de la situation de ce chanteur. Ainsi, vous n’êtes pas concernée par ceux-ci. 

Partant, ces articles présentant des informations d’ordre général qui ne vous concernent pas 
personnellement ne sont pas de nature à établir la réalité et le bien-fondé de vos craintes alléguées et 

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 
protection internationale. 

Quant au témoignage de votre cousin [G. D.], daté du 17 août 2022, accompagné de sa carte d’identité 
et d’un extrait des registres d’actes de naissance (voir document n°12 joint à votre dossier administratif 

dans farde « Documents »), ce dernier évoque une visite de la police à votre domicile en date du 5 avril 

2019. A nouveau, outre que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Commissariat 

général est dans l’incapacité de s’assurer des circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son 
auteur. De plus, relevons que ce témoignage fait allusion à une seule visite domiciliaire par les autorités 

nationales, élément remis en cause dans le cadre de la précédente demande de protection 

internationale. De nouveau, il ne contient aucun élément de nature à attester le fait que vous avez 

recueilli des enfants maures blancs Partant, ce document ne permet pas d’augmenter de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

S’agissant du témoignage de [Z. B. N.], daté du 11 mai 2022, accompagné de sa carte d’identité (voir 
document n°14 joint à votre dossier administratif dans farde « Documents »), encore une fois, son 

caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, le Commissariat général est dans l’impossibilité 
de s’assurer des circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son auteur. En outre, celui-ci 

expose un événement que cette dame a vécu avec sa fille adoptive, toutefois cet évènement ne vous 

concerne pas. Elle explique également être au courant de vos problèmes et qu’elle comprend ceux-ci et 

le risque qu’encourent vos enfants et vous-même car elle est presque dans la même situation que vous. 

Le Commissariat général ne peut qu’estimer que ce témoignage, fort peu circonstancié, ne contient 
aucun élément qui permettrait de pallier le substantiel manque de crédibilité de vos problèmes allégués 

en raison du fait que vous auriez recueilli deux enfants maures blancs. Partant, ce document ne permet 

pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 
protection internationale. 

A propos de l’attestation « Antécédent obstricaux (sic) et médicaux » émis par votre mère, daté du 18 
août 2022 et accompagné de sa carte d’identité (voir document n°13 joint à votre dossier administratif 
dans farde « Documents »), relevons également que le Commissariat général est dans l’incapacité de 
s’assurer des circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son auteur, celui-ci étant votre mère. 

Aussi, relevons que cette dernière affirme que vous avez fait une fausse couche due aux tortures que 

vous avez subies au cours de ces cinq jours en prison de Dar Naïm. Relevons, une fois encore, que cet 

élément a été remis en cause dans le cadre de votre première demande de protection internationale. De 

surcroît, soulignons que le Conseil d’Etat a estimé qu’une forte présomption de traitement contraire à 
l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme n’est pas avéré dans votre cas 
(Ordonnance rendue en procédure d’admissibilité des recours en cassation n°14.706 du 14 janvier 
2022. Par conséquent, ce document ne permet pas d’augmenter de manière significative la probabilité 
que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

 

 



  

 

 

CCE X - Page 5 

Du reste, vous déposez deux témoignages de votre mari, dont un est daté du 18 août 2022 et le 

deuxième accompagné de sa carte d’identité, une attestation à son nom du parti Sawab datée du 13 
août 2018 en lien avec son récit d’asile, ainsi que les documents en lien avec sa demande de protection 
internationale introduite en France en janvier 2022 (voir documents n°15 à n°18 joints à votre dossier 

administratif dans farde « Documents »). Encore une fois, relevons qu’outre que son caractère privé 
limite le crédit qui peut lui être accordé, le Commissariat général reste dans l’incapacité de s’assurer des 
circonstances de sa rédaction ou de la sincérité de son auteur ou encore qu’il relate des faits réellement 
vécus. Dans le premier témoignage, ce dernier explique les raisons qui le poussent à introduire une 

demande de protection internationale en France. Toutefois, celles-ci ne sont pas en lien avec les faits 

que vous présentez à l’appui de vos demandes de protection internationale. S’agissant du deuxième 
témoignage, ce dernier parle de ses tentatives, sans succès, pour joindre votre passeur et ainsi 

récupérer votre passeport. Il revient aussi sur l’avis de recherche et les conditions dans lesquels il a 
obtenu ce document, ce qui ne permet pas de pallier les carences relatives à ce document relevées 

dans le cadre de votre première demande de protection internationale. Enfin, concernant les documents 

en lien avec sa demande de protection internationale introduite en France, ceux-ci attestent du fait que 

votre mari a demandé une protection internationale aux autorités françaises, mais ne permettent 

nullement d’établir la réalité et le bien-fondé de vos craintes alléguées (ni des siennes par ailleurs). 

Quant au document du parti SAWAB intitulé « Désignation d’un directeur de campagne », ce dernier 
concerne uniquement votre époux. Partant, ces documents ne permettent pas d’augmenter de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Par ailleurs, s’agissant des articles et rapports versés à l’appui de vos déclarations (voir documents 
n°19 à 22 et n°24 joints à votre dossier administratif dans farde « Documents »), relevons que ceux-ci 

sont de portée générale. Partant, ces documents présentant des informations d’ordre général qui ne 
vous concernent pas personnellement ne sont pas de nature à établir la réalité et le bien-fondé de vos 

craintes alléguées et ne permettent pas d’augmenter de manière significative la probabilité que vous 
puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Enfin, concernant le loi n°2011 – 003 abrogeant et remplaçant la loi n°96.019 du 19 juin 1996 portant 

Code de l’Etat civil (voir document n°23 joint à votre dossier administratif dans farde « Documents »), 
relevons qu’il s’agit d’une loi organisant et déterminant les conditions et les procédures obligatoires de 
déclaration, d’enregistrement des évènements d’Etat Civil ainsi que celles relatives à la délivrance, des 
actes sécurisés qui en découlent. Ce document ne permet pas d’établir la réalité et le bien-fondé de vos 

craintes alléguées. Partant, ce document ne permet pas d’augmenter de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection internationale. 

Enfin, vous affirmez être membre de l’IRA-Belgique depuis 2018 et militante au sein du SPD depuis 

2022. Au sujet de votre militantisme pour l’IRA-Belgique, vous indiquez avoir participé à une 

manifestation et à deux réunions (voir Document « Déclaration demande ultérieur », Question n°18 – 

farde administrative), ce qui est déjà en contradiction avec les propos tenus dans le cadre de votre 

première demande de protection internationale où vous aviez dit avoir participé à trois manifestations de 

l’IRA-Belgique (Cf. Notes de l’entretien personnel du 21 février 2019, p.23 – entretien réalisé dans le 

cadre de votre première demande de protection internationale). En tout état de cause, tant le 

Commissariat général que le Conseil du contentieux des étrangers s’est exprimé sur votre engagement 
au sein de l’IRA-Belgique dans la décision et dans l’arrêt rendus dans le cadre de votre première 
demande de protection internationale (engagement qui ne semble pas avoir évolué depuis selon vos 

dires), et ont tous les deux estimé que vous ne démontriez pas dans votre chef l’existence d’une crainte 
de persécution en raison de vos activités pour la section belge de l’IRA. 

S’agissant du SPD, vous ne déposez aucun élément permettant d’établir que vous êtes effectivement 
militante de ce parti et ne donnez aucun élément relatif aux activités que vous auriez exercés pour celui-

ci. 

Vous n’avez avancé aucun autre élément à l’appui de votre seconde demande de protection 
internationale (voir Document « Déclaration demande multiple », Questions n°17 et n° 21 – farde 

administrative). 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait 
qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments. 
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C. Conclusion 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers. 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision. 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi). 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence 

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 

de la loi du 15 décembre 1980 ». 
 
2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d9un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l9article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d9une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé 
pour parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur 

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer ou – si par exemple, il 

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut pas confirmer ou réformer la 

décision confirmée sans devoir ordonner des mesures d’instruction complémentaires à cette fin – 

l’annuler » (Projet de loi réformant le Conseil d9État et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, 
Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions 
prises par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et 
du Conseil de l9Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions 
que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une 
protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de 
la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 
2011/95/UE »). À ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l9obligation d9offrir un « 
recours effectif devant une juridiction » au sens de l9article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement 
européen et du Conseil de l9Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l9octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après : la « directive 2013/32/UE »). 
 
À cet égard, l9article 46, § 3, de cette directive impose aux États membres de veiller « à ce qu’un 
recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y 
compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n9est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, 
mais il convient de rappeler que lorsqu9elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions 
d9une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d9une 
directive, les juridictions nationales sont tenues d9interpréter le droit national dans toute la mesure du 
possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par 
celle-ci et, partant, de se conformer à l9article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de 
l9Union européenne (ci-après : le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
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2.3. Il s9ensuit que lorsqu9il procède à l9examen d9un recours introduit sur la base de l9article 39/2, § 1er, 
de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d9interpréter la loi de manière à se conformer aux 
exigences d9un examen complet et ex nunc découlant de l9article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
3. Les nouveaux éléments  
 
3.1. En annexe de sa requête, la partie requérante dépose un document qu9elle inventorie comme suit : 
 
« [&] 
3. Lettre du 22 août 2022 ». 
 
3.2. À l9audience du 14 novembre 2023, la partie requérante a déposé une note complémentaire 
accompagnée d9une photo d9une carte de membre du SPD. 
 
3.3. Le Conseil relève que le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l9article 
39/76 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 
4. Rétroactes 

 
4.1. La requérante a introduit une première demande de protection internationale sur le territoire du 
Royaume le 20 décembre 2017. À l9appui de cette demande, la requérante invoquait en substance 
craindre des persécutions de la part de ses autorités en raison du fait qu9elle aurait adopté deux enfants 
« maures blancs ». Elle avançait également être membre de l'association AIDES (Appui aux Initiatives 
de développement économique et social), du groupe théâtral SIFA Hanki pinal Hande et de IRA-
Mauritanie depuis 2015. Le 13 mai 2020, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut 
de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire qui reposait sur l9absence de crédibilité de son 
récit. Le 16 juin 2020, la requérante a introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil, 
lequel a, dans son arrêt n° 263 107, rejeté sa requête estimant qu9elle n'avait pas établi avoir adopté ou 
recueilli deux enfants dits « maures blancs », et avoir été poursuivie par ses autorités sur cette base. Il a 
estimé en outre que la requérante n'avait pas démontré dans son chef l'existence d'une crainte de 
persécution en raison de ses activités pour l'IRA-Mauritanie ou pour la section belge de ce parti. Enfin, 
le Conseil a considéré qu'il n'était pas davantage démontré qu9elle rencontrerait des problèmes du fait 
des fonctions exercées par son actuel mari au sein de IRA- Mauritanie, dès lors qu'à sa connaissance, 
cet individu n'a jamais lui-même rencontré de problèmes avec les autorités mauritaniennes en raison de 
ses activités pour l9IRA. Le 8 décembre 2021, la requérante a introduit un recours contre cette décision 
devant le Conseil d'État, recours déclaré non-admissible, ce dernier estimant qu'une forte présomption 
de traitement contraire à l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme n'est pas 
avérée (Ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°14.706 du 14 
janvier 2022).  

 
4.2. Le 25 août 2022, sans avoir quitté le territoire, la requérante a introduit une deuxième demande de 
protection internationale à l9appui de laquelle elle invoque des faits identiques à ceux avancés lors de sa 
précédente procédure. Elle ajoute être membre du mouvement IRA en Belgique depuis 2018 et avoir 
participé à une manifestation ainsi qu9à deux réunions. Elle soutient également être désormais militante 
au sein du SPD depuis 2022.  
 
4.3. Le 30 mars 2023, le Commissariat général a pris une décision d9irrecevabilité de sa demande 
ultérieure de protection internationale, en application de l'article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 
1980. Il s9agit de l9acte attaqué. 
 
5. Thèse de la partie requérante  
 
5.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4, 48/7, 57/2/2 de 
la loi du 15 décembre 1980, l9article 48/6, §5, de cette même loi interprété à la lumière de l9article 4 de la 
Directive 2011/95/UE, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes 
administratifs, du « principe général de l9effet utile », des articles 3 et 13 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l9homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »), de 
l9article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l9Union européenne (ci-après : la Charte) et de 
l9article 17, § 2, de l9arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant le fonctionnement du Commissariat général aux 
Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : l9arrêté royal du 11 juillet 2003), interprété en conformité avec 
l9article 16 de la Directive 2013/32/UE. 
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5.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de l9acte querellé au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 
procédure. 
 
5.3. En conséquence, il est demandé au Conseil ce qui suit : 
 
« [&] réformer la décision du 30 mars 2023 par laquelle la partie adverse déclare irrecevable la 
demande de protection internationale de la requérante et, ce faisant :  

 

- Lui reconnaître la qualité de réfugiée ;  

- A titre subsidiaire, lui octroyer le statut de protection subsidiaire ;  

- A titre éminemment subsidiaire, annuler la décision entreprise ». 
 
6. Appréciation 
 
6.1. La présente demande de protection internationale constitue une demande ultérieure au sens de 
l9article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. Cette disposition légale est libellée de la 
manière suivante :  
 
« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas 

contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en 

application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux 

apatrides déclare la demande recevable ». 
 
6.2. Dans sa décision, la partie défenderesse fait application de cette disposition et conclut à 
l9irrecevabilité de la nouvelle demande de protection internationale de la requérante. Pour divers motifs 
qu9elle développe (v. ci-avant, point 1, « L9acte attaqué »), la partie défenderesse considère en effet qu9il 
n9existe pas, en l9espèce, de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la 
probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de 
l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4 de la 
même loi. 
 
6.3. En l9espèce, comme déjà mentionné supra, à l9appui de sa première demande, la requérante 
invoquait craindre des persécutions de la part de ses autorités en raison du fait qu9elle aurait adopté 
deux enfants « maures blancs ». Elle déclarait également être membre de l'association AIDES (Appui 
aux Initiatives de développement économique et social), du groupe théâtral SIFA Hanki pinal Hande et 
de IRA-Mauritanie depuis 2015. Le Conseil rappelle que cette demande a été refusée par la partie 
défenderesse et que cette décision a été confirmée par la juridiction de céans dans son arrêt n° 263 
107. Par ailleurs, le Conseil d'État a jugé qu9un recours en cassation contre ce dernier n'était pas 
admissible, estimant qu'une forte présomption de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH n'est pas 
avérée (Ordonnance rendue en procédure d'admissibilité des recours en cassation n°14.706 du 14 
janvier 2022).  La requérante a par la suite introduit la présente demande de protection internationale en 
invoquant en substance les mêmes éléments. Elle avance en outre être membre du mouvement IRA en 
Belgique depuis 2018 et avoir participé à une manifestation ainsi qu9à deux réunions. Elle soutient 
également être désormais militante au sein du SPD depuis 2022. À l9appui de sa demande ultérieure, la 
requérante a déposé de nombreux documents (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°1 à 24) 
 
6.4. Il convient à présent d9évaluer si les nouveaux éléments déposés par la requérante, et les 
explications qui les accompagnent, « augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse 

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au 

sens de l'article 48/4 » au sens de l9article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 précité. 
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A. Sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
À titre liminaire, concernant l9invocation de la violation de l9article 3 de la CEDH, le Conseil souligne que 
le champ d9application de l9article 1er , section A, § 2, de la Convention de Genève, et de l9article 48/4, § 
2, b, de la loi du 15 décembre 1980, est couvert par ledit article 3 de la CEDH. Sous réserve de 
l9application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, l9examen d9une éventuelle violation de l9article 3 de la 
CEDH, dans le cadre de l9application desdits articles de la loi précitée, se confond dès lors avec 
l9évaluation qui est faite par les instances d9asile du bien-fondé de la demande de protection 
internationale du requérant. Ce moyen n9appelle en conséquence pas de développement séparé.  
 
En tout état de cause, le seul fait de ne pas reconnaitre à une personne la qualité de réfugié ou de ne 
pas lui accorder le statut de protection subsidiaire, n9implique pas en soi le renvoi de cette personne 
dans son pays d9origine, ni ne saurait, en soi, constituer une violation de l9article 3 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l9homme et des libertés fondamentales (voir dans le même 
sens : C.E., 16 décembre 2014, n° 229.569). 
 
7.1. L9article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la [Convention de Genève] ». 
 
En vertu de l9article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention de Genève, telle qu9elle est 
complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, lui-même 
entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s9applique à toute personne qui, « craignant 

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à 
un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité 

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle 

n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, ne peut 
ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
7.2. À titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à déclarer irrecevable la deuxième demande de protection internationale de la 
requérante. Cette motivation est claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de cette 
irrecevabilité. La décision est donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons 
qu9elle détaille, à l9absence de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière significative la 
probabilité que la requérante puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 
48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4 de la même 
loi. 
 
7.3. Dans sa décision, la partie défenderesse rappelle notamment l9absence de crédibilité du récit 
produit à l9appui de sa précédente demande, et estime, pour divers motifs qu9elle développe, que les 
nouveaux documents produits sont dénués de pertinence ou de force probante suffisante pour établir la 
réalité des problèmes allégués (v. ci-avant, point 1, « L9acte attaqué »). Cette analyse de la partie 
défenderesse se vérifie à la lecture du dossier administratif et est pertinente, à l'exception des motifs 
relatifs aux contradictions que celle-ci relève en ce qui concerne la date de naissance de C. et les 
activités de la requérante pour l'IRA en Belgique qui sont surabondants en l9espèce. 
 
7.4. Dans sa requête, la partie requérante ne développe aucun argument convaincant de nature à 
renverser ces constats. 
 
7.4.1. Tout d9abord, le Conseil estime que la partie défenderesse a fait une analyse adéquate de la 
copie de l9extrait d'acte de naissance de la requérante et de ceux de ses quatre enfants G., K., M. et O. 
(v. dossier administratif, pièce n°10, farde « documents », documents n°1 à 4 et 6). En effet, le Conseil 
relève, à l9instar de la partie défenderesse, que ceux-ci ont déjà été analysés dans le cadre de la 
première demande de protection internationale de la requérante. À cet égard, dans son arrêt n°263 107 
du 28 octobre 2021, le Conseil constatait que ces documents permettent d'établir l9identité de la 
requérante ainsi que sa situation familiale, mais qu9ils ne permettent nullement d'établir la réalité des 
faits allégués et en particulier le fait qu9elle aurait recueilli deux enfants maures blancs. Or, le Conseil 
observe que la requête ainsi que la lettre du 29 août 2022 jointe à cette dernière n9apportent aucun 
élément permettant de renverser ces considérations prises dans le cadre de la précédente demande de 
la requérante. 
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Quant aux extraits d'acte de naissance d'A. et de C. (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°5 et 7), le Conseil relève, à l9instar de la partie défenderesse, que si la 
requérante a désormais déposé les originaux, ceux-ci tendent à prouver l'identité de ces enfants mais 
ne permettent nullement d'établir le fait qu9elle aurait recueilli deux enfants maures blancs. En effet, le 
Conseil constate que ces documents ne font nullement mention du fait que ces enfants auraient été 
adoptés ni même que ceux-ci seraient maures blancs. Au surplus, bien que la partie requérante 
soutienne dans sa requête ainsi que dans la lettre du 29 août 2022 jointe à celle-ci que la requérante 
aurait fait application de l9article 325, alinéa 2, du Code pénal mauritanien et des articles 34 à 37 du 
Code civil mauritanien afin d9établir sa filiation avec A. et C. (v. requête, p.15, 16, et 18 et pièce n°3 
annexée à la requête, p.11 à 13), le Conseil constate que leurs extraits d9acte de naissance ne font 
nullement état d9une telle démarche entreprise sur la base de ces dispositions. 
 
En outre, en ce qui concerne le document intitulé « Loi n°2011 - 003 abrogeant et remplaçant la loi 
n°96.019 du 19 juin 1996 portant Code de l'Etat civil » (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », document n°23) qui reprend ces articles 34 à 37 du Code civil mauritanien, le Conseil 
relève qu'il s'agit d'une loi organisant et déterminant « les conditions et les procédures obligatoires de 
déclaration, d'enregistrement des évènements d'État Civil ainsi que celles relatives à la délivrance, des 
actes sécurisés qui en découlent ». Cependant, le Conseil constate que ce document ne peut suffire à 
lui seul à établir que la requérante ait fait application de ces dispositions et de l9article 325, alinéa 2, du 
Code pénal mauritanien. Il en est d9autant plus ainsi que l9article 33 du Code civil mauritanien établit la 
liste des personnes auxquelles incombe la responsabilité d9opérer la déclaration de naissance des 
enfants, liste qui ne fait nullement état de la possibilité d9une déclaration par une personne ayant 
« trouvé un enfant nouveau-né », hypothèse visée par l9article 325 du Code pénal précité. C9est l9article 
37 du Code civil qui règle la situation de la découverte d9un nouveau-né, situation impliquant l9obligation 
d8informer l9Office de Police Judiciaire compétent et résultant éventuellement en une déclaration de 
naissance par le Procureur de la République, lequel « choisit toutes les énonciations de l’acte de 
naissance ». La partie requérante, dont il apparait qu9elle soutient ne pas faire partie des personnes 
visées à l9article 33 du Code civil mauritanien, ne prétend nullement avoir fait usage de la procédure 
prévue à l9article 37 du même Code.  
 
En outre, le Conseil observe que l9article 325 du Code pénal précité vise la situation d9une personne qui 
aurait trouvé un enfant nouveau-né et qui aurait fait une déclaration par laquelle elle consent à s9en 
charger. Toutefois, rien, dans les documents produits par la requérante ne permet 3 comme le soutient 
la partie requérante 3 de considérer que la déclaration de naissance des enfants correspond à celle 
visée à l9article 325, alinéa 2, du Code pénal mauritanien.  
 
Au contraire, interrogée à l9audience du 14 novembre 2023 sur la manière dont elle aurait adopté ou 
recueilli ces enfants, la requérante a indiqué les avoir déclarés à l9officier d9état civil en se présentant 
comme étant la mère de ces enfants.  
 
Il découle dès lors des déclarations de la requérante que celle-ci est reconnue par ses autorités 
nationales comme étant la mère des enfants qu9elle prétend avoir adoptés, celle-ci s9étant conformée à 
la procédure de déclaration de naissance applicable à la naissance d9enfants qu9elle aurait elle-même 
mis au monde sans que cette situation ne soit contestée.   
 
Au vu de l9ensemble de ces éléments, le Conseil estime qu9il ne peut tenir pour établi, à ce stade-ci de 
la demande de protection internationale de la requérante, que celle-ci ait fait application de l9article 325, 
alinéa 2, du Code pénal mauritanien et de l9article 37 du Code civil mauritanien afin d9établir sa filiation 
avec A. et C. ni le fait qu9elle aurait recueilli deux enfants maures blancs. Par conséquent, le Conseil 
considère que l9ensemble des problèmes invoqués qui découlent directement de ces faits qui ne sont 
pas établis ne le sont pas davantage. 

 
7.4.2. Concernant les attestations et les témoignages de B. T. (coordinateur national du SPD et ancien 
secrétaire aux relations extérieures de l9IRA-Mauritanie), de l9amie de la requérante Z. B. N., de sa 
mère, de son cousin G. D. ainsi que de son mari (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°8 et 12 à 16), la partie requérante se limite en termes de requête à 
soutenir que la partie défenderesse n9a pas réalisé un examen de la cohérence externe du récit de la 
requérante avec ces témoignages. La partie requérante précise également à cet égard que la partie 
défenderesse n9a mené aucune instruction en ce qui concerne la sincérité des auteurs de ces 
témoignages et que, si celle-ci entendait les remettre en cause, elle devait permettre à la requérante de 
s9expliquer sur la manière dont elle les avait obtenus (v. requête, p.11 et 12).  
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Cependant, le Conseil constate tout d9abord que la partie défenderesse a fait une analyse adéquate de 
ces documents en relevant que leur caractère privé limite le crédit qui peut leur être accordé et qu9elle 
est dans l'incapacité de s'assurer des circonstances de leur rédaction ou de la sincérité de leurs 
auteurs. À cet égard, le Conseil observe notamment que la partie requérante ne développe nullement 
en quoi le fait d9entendre la requérante sur ces points aurait permis de renverser ces constats. Par 
ailleurs, la partie requérante elle-même n9apporte dans sa requête aucun élément d9information concret 
concernant la sincérité des auteurs de ces témoignages qui sont en tout état de cause à caractère privé. 
En outre, contrairement à ce que soutient la partie requérante, le Conseil relève que la partie 
défenderesse a réalisé un examen de la cohérence externe du récit de la requérante avec ces différents 
témoignages en constatant que ceux-ci évoquaient des éléments de récits déjà invoqués par la 
requérante et remis en cause lors de sa précédente demande de protection internationale. De surcroît, 
le Conseil estime à cet égard, à l9instar de la partie défenderesse, que ces attestations et témoignages 
ne contiennent aucun élément qui permettrait d9attester le fait que la requérante aurait recueilli deux 
enfants maures blancs, ni de rétablir la crédibilité des problèmes allégués qui en découlent directement.  
 
Ensuite, la partie requérante n9apporte aucun élément afin de répondre aux autres motifs de l9acte 
attaqué concernant ces mêmes documents, que le Conseil juge pertinents et suffisants. Le Conseil 
estime dès lors qu9en l9état actuel du dossier, les carences relevées par la partie défenderesse à leurs 
égards demeurent en tout état de cause entières (v. ci-avant, point 1 « L9acte attaqué »). Ainsi, le 
Conseil relève notamment, à l9instar de la partie défenderesse, que les témoignages de B. T. et Z. B. N. 
(v. dossier administratif, pièce n°10, farde « documents », documents n°8 et 14) exposent d9une part, 
des évènements qui ne concernent pas la requérante personnellement 3 le premier témoignage 
évoquant la situation d9un chanteur célèbre et le second évoquant celle des enfants de son auteur 3 et 
d9autre part, qu9ils sont peu circonstanciés et étayés en ce qui concerne les problèmes invoqués par 
cette dernière. Quant aux deux témoignages du mari de la requérante (v. dossier administratif, pièce 
n°10, farde « documents », documents n°15 et 16), le Conseil constate que le premier témoignage non 
daté explique les raisons qui poussent ce dernier à introduire une demande de protection internationale 
en France et que celles-ci ne sont pas en lien avec les faits que la requérante présente à l'appui de ses 
demandes de protection internationale. S'agissant du deuxième témoignage de son mari daté du 18 
août 2022, le Conseil estime qu9il ne contient aucun élément concret qui permettrait de rétablir la 
crédibilité du récit de la requérante, ni de pallier les carences relevées par le Conseil dans son arrêt n° 
263 107 en ce qui concerne l9avis de recherche que celle-ci avait produit dans le cadre de sa 
précédente demande de protection internationale. 
 
En outre, concernant les documents en lien avec la demande de protection internationale du mari de la 
requérante introduite en France en janvier 2022 ainsi que l9attestation au nom de ce dernier du parti 
Sawab datée du 13 août 2018 en lien avec son récit d'asile (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°17 et 18), le Conseil relève que ceux-ci concernent uniquement l9époux de 
la requérante et attestent seulement du fait qu9il a demandé une protection internationale aux autorités 
françaises. Cependant, le Conseil considère que ces documents ne permettent nullement d'établir la 
réalité et le bien-fondé des craintes alléguées par la requérante, ni même celles de son époux par 
ailleurs. 
 
Au vu de l9ensemble de ces éléments, le Conseil estime que ces divers témoignages, attestations et 
documents en lien avec la demande de protection internationale du mari de la requérante n9ont pas de 
force probante suffisante pour établir la réalité des problèmes que cette dernière invoque et ne 
permettent pas d'augmenter de manière significative la probabilité que celle-ci puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Au surplus, le Conseil constate que les arguments avancés par la partie requérante dans sa lettre du 29 
août 2022 relatifs à ces documents (v. pièce n°3 annexée à la requête, pp.9 à 11) ne permettent 
nullement de renverser ces constats. À cet égard, le Conseil tient notamment à préciser que, 
contrairement à ce que soutient la partie requérante dans cette lettre, le témoignage de la mère de la 
requérante ne permet pas d9attester que la fausse couche de celle-ci est manifestement liée à la 
détention et aux mauvais traitements allégués. En effet, le Conseil estime que le seul fait que sa mère 
soit sage-femme et qu9elle ait accouché la requérante à quatre reprises ne peut suffire à établir un tel 
lien entre sa fausse couche et les problèmes qu9elle invoque au vu du caractère privé de ce document 
relevé supra.  
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7.4.3. S9agissant des trois articles qui évoquent la situation d9un chanteur maure blanc adopté par une 
mère peule (v. dossier administratif, pièce n°10, farde « documents », documents n°9 à 11), le Conseil 
relève, à l9instar de la partie défenderesse, qu9ils présentent des informations d'ordre général qui ne 
concernent pas la requérante personnellement de sorte qu9ils ne sont pas de nature à établir la réalité et 
le bien-fondé de ses craintes alléguées. Par ailleurs, le Conseil estime que la même constatation peut 
être posée en ce qui concerne les autres articles et rapports déposés par la requérante à l9appui de la 
présente demande de protection internationale (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°19 à 22 et 24). 
 
À ces égards, le Conseil observe que la partie requérante soutient en substance que l9ensemble de ces 
mêmes articles et rapports (v. dossier administratif, pièce n°10, farde « documents », documents n°9 à 
11, 19 à 22 et 24) démontreraient le caractère structurel et systématique de la remise en cause par les 
autorités et la population civile de l9adoption d9enfants maures blancs par les familles noires (v. requête, 
p.13 à 17 et pièce n° 3 annexée à la requête, p.9 à 11). Cependant, le Conseil constate d9une part, qu9ils 
sont de nature très générale et peu étayés en ce qui concerne la situation spécifique des Mauritaniens 
noirs qui recueillent ou adoptent des enfants maures blancs de sorte qu9ils ne peuvent suffire à établir 
l9existence d9une telle pratique ni l9existence d9un quelconque risque de persécution qui en découlerait. 
D9autre part, le Conseil rappelle que le fait que la requérante ait adopté deux enfants maures blanc n9est 
pas tenu pour établi. Ainsi, le Conseil estime qu9en tout état de cause il ne convient pas de s'attarder 
davantage sur la situation des familles noires ayant adopté des maures blancs à ce stade-ci de la 
demande de protection internationale de la requérante.  
 
Au surplus, le Conseil tient à préciser que ces mêmes constats peuvent être posés en ce qui concerne 
le témoignage de Z. B. N. relatif à la situation personnelle de cette dernière en tant que femme noire 
ayant adopté une fille blanche. Le Conseil rappelle en outre les considérations prises supra en ce qui 
concerne notamment le caractère privé de ce témoignage ainsi que le fait que celui-ci n9a pas de force 
probante suffisante pour établir le fait que la requérante aurait recueilli deux enfants maures blancs. 
 
7.4.4. Concernant le militantisme de la requérante au sein de l9IRA en Mauritanie et en Belgique, le 
Conseil rappelle qu9il s9était déjà prononcé sur l9engagement et le profil politique de cette dernière dans 
son arrêt n°263 107 dans le cadre de sa précédente demande de protection internationale.  
 
À cet égard, il avait notamment estimé que la requérante ne démontrait pas dans son chef l9existence 
d9une crainte de persécution en raison de ses activités pour l9IRA-Mauritanie ou pour la section belge de 
l9IRA, ni qu9elle rencontrerait des problèmes du fait des fonctions exercées par son mari au sein de 
l9IRA-Mauritanie (v. arrêt n°263 107, point 5.9.2). Or, le Conseil relève que la requérante n9apporte à 
l9appui de sa deuxième demande de protection internationale et de son recours aucun élément concret 
tendant à démontrer que son engagement au sein de l9IRA aurait évolué ou qu9il existerait une 
persécution de groupe systématique de la part des autorités mauritaniennes à l9égard des membres de 
l9IRA. Ainsi, le Conseil constate que la partie requérante n9apporte aucun élément permettant de 
renverser les constats pris par le Conseil dans le cadre de sa précédente demande en ce qui concerne 
le militantisme de la requérante au sein de l9IRA en Mauritanie et en Belgique. 

 
Quant au fait que la requérante ne démontrait pas qu9elle rencontrerait des problèmes du fait des 
fonctions exercées par son mari au sein de l9IRA-Mauritanie, le Conseil avait relevé dans son arrêt 
n°263 107 que celle-ci avait affirmé qu9à sa connaissance son époux n9avait jamais lui-même rencontré 
de problèmes avec les autorités mauritaniennes en raison de ses activités pour l9IRA. Or, le Conseil 
observe que le témoignage non daté du mari de la requérante (v. dossier administratif, pièce n°10, farde 
« documents », documents n°15) évoque désormais qu9il aurait eu des problèmes d9une part, en raison 
de son engagement au sein de l9IRA-Mauritanie et d9autre part, du fait de ses activités pour le parti du 
SPD. Toutefois, le Conseil rappelle les considérations prises supra en ce qui concerne les deux 
témoignages de l9époux de la requérante, son attestation du parti Sawab ainsi que les documents en 
lien avec sa demande de protection internationale en France et, plus particulièrement, le fait que ces 
documents ne permettent nullement d'établir la réalité et le bien-fondé des craintes alléguées par la 
requérante, ni même celles de son époux. En effet, le Conseil précise à cet égard que le seul fait que 
l9époux de la requérante ait introduit une demande de protection internationale ne suffit pas à démontrer 
qu9il aurait réellement connu des problèmes en raison de ses fonctions au sein de l9IRA-Mauritanie et du 
SPD tel qu9il le soutient dans son témoignage non daté.  
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Par conséquent, le Conseil estime qu9il ne peut être tenu pour établi, à ce stade-ci de la demande de 
protection internationale de la requérante, que cette dernière rencontrerait des problèmes du fait des 
fonctions exercées par son mari au sein de l9IRA-Mauritanie et du SPD. 
 
7.4.5. Au surplus, le Conseil considère que le témoignage non daté rédigé par le mari de la requérante 
lui-même (v. dossier administratif, pièce n°10, farde « documents », documents n°15) ne peut suffire à 
lui seul à attester de la réalité de ses fonctions au sein du SPD, au vu notamment de son caractère privé 
relevé supra. 
 
Par ailleurs, s9agissant de l9appartenance de la requérante au SPD, le Conseil constate que la partie 
défenderesse relève dans la décision querellée que la requérante ne dépose aucun élément permettant 
d'établir qu9elle est effectivement militante de ce parti et ne produit aucun élément relatif aux activités 
qu9elle aurait exercées pour celui-ci.  
 
À cet égard, le Conseil observe d9une part, que la partie requérante n9apporte en termes de requête 
aucun élément afin de répondre à ce motif spécifique de la décision attaquée. D9autre part, il estime que 
la photo d9une carte de membre du SPD, déposée à l9audience du 14 novembre 2023 par le biais de la 
note complémentaire de la partie requérante, ne peut suffire à elle seule à établir que la requérante est 
membre de ce parti. En effet, le Conseil relève que la partie requérante ne produit qu9une photo de cette 
carte de membre, ce qui en diminue d9emblée la force probante. Ensuite, le Conseil observe qu9aucune 
photo ne figure sur ce document, alors qu9un espace3 resté vide 3 y est spécifiquement dédié. De 
surcroît, le Conseil constate que plusieurs mentions figurant sur cette carte de membre se superposent. 
À cet égard, le fait que cette carte de membre contienne une mention « Président » ainsi qu9une 
adresse illisible, sans aucune précision supplémentaire, tend à en décrédibiliser l9authenticité. Ainsi, le 
Conseil considère que ces divers constats diminuent la force probante de cette carte de membre du 
SPD déposée par le biais de la note complémentaire de la partie requérante. 
 
Par conséquent, le Conseil estime qu9il ne peut tenir pour établi l9appartenance de la requérante au SPD 
à ce stade-ci de sa demande de protection internationale. 
 
7.4.6. Enfin, s9agissant de la lettre du 29 août 2022 jointe à la requête et du fait que la partie 
défenderesse n9ait pas répondu aux arguments de la requérante soulevés dans celle-ci (v. requête, p.13 
à 16, 18 et 19), il découle de ce qui précède que la prise en considération et l9analyse du contenu de ce 
courrier et des documents qui y sont joints ne contredisent nullement les motifs adoptés dans la 
décision attaquée.  
 
7.4.7. Au vu de l9ensemble de ces éléments, le Conseil constate que les documents déposés par la 
requérante à l9appui de cette deuxième demande de protection internationale n9ont pas de force 
probante suffisante pour établir la réalité des problèmes qu9elle invoque.  
 
Le Conseil considère en outre que le bénéfice du doute sollicité par la requérante ne peut lui être 
accordé. En effet, en application de l9article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le 

demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou 
autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les éléments pertinents à la 

disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été fournie quant à 

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et 

plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières connues et 

pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès 

que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; e) la crédibilité 

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu9en l9espèce les conditions énoncées 
ci-dessus (à tout le moins celles visées sous les literas c) et e)) ne sont pas remplies et qu9il n9y a dès 
lors pas lieu d9octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 

 
7.5. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par la requérante à l9appui de sa 
demande ultérieure de protection internationale n9augmentent pas de manière significative la probabilité 
qu9elle puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugiée au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 
décembre 1980. 
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B. Sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
8.1. L9article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à 

l'article 55/4.  

 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

 

a) la peine de mort ou l'exécution;  

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine;  

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. ».  
 
Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 
15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l9Union européenne du 29 avril 2004).  
 
8.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s9il était renvoyé dans son pays d9origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie 
au degré de probabilité qu9une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, 
c9est-à-dire réaliste et non hypothétique.  
 
Le paragraphe 2 précise ce qu9il y a lieu d9entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes.  
 
8.3. S9agissant de l9examen de la protection subsidiaire sous l9angle de l9article 48/4, § 2, a et b, de la loi 
du 15 décembre 1980, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l9examen de la demande de la 
qualité de réfugié, que les éléments mis en avant par la requérante à l9appui de sa deuxième demande 
ne permettent pas d9augmenter de manière significative la probabilité qu9il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 
estime que ces éléments ne permettent pas davantage d9augmenter de manière significative la 
probabilité qu9il puisse prétendre à la protection subsidiaire au sens de l9article 48/4, § 2, a et b, de la loi 
du 15 décembre 1980. 
 
8.4. Au regard de l9article 48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980, la requérante ne développe 
aucune argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation dans sa région 
d9origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé 
interne ou international. En tout état de cause, le Conseil n9aperçoit, dans le dossier administratif, ou 
dans le dossier de la procédure, aucune indication de l9existence de sérieux motifs de croire qu9elle 
serait exposée, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d9y subir des atteintes graves au sens 
dudit article.  

 
8.5. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par la requérante à l9appui de sa 
demande ultérieure de protection internationale n9augmentent pas de manière significative la probabilité 
qu9elle puisse prétendre à l9octroi d9une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15 
décembre 1980 et que la décision d9irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est 
valablement motivée à cet égard. 
 
8.6. La demande de la requérante d9appliquer l9article 48/7  de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel 
le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de 
menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est considéré comme un indice sérieux 
de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf 
s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront 
pas, n9est pas fondée.  
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En l9espèce, la partie requérante n9établit pas la réalité des persécutions alléguées. Partant, l9application 
de l9article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980 ne se pose pas en l9espèce. 

 
C. La demande d’annulation  
 
La partie requérante sollicite enfin l9annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n9y a plus lieu de statuer sur cette demande d9annulation.  
 
Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d9autre conclusion quant au fond de la demande.  

 
Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu9il exerce au 
contentieux de l9asile, il est amené à soumettre l9ensemble du litige à un nouvel examen et à se 
prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 
attaquée. Il en résulte que l9examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 
invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence. 
 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 
Article unique 
 
Le recours est rejeté. 

 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille vingt-trois par : 
 
 
S. SEGHIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
L. BEN AYAD S. SEGHIN 
 
 
 


